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Il est •malaisé d 1 évaluer f_;ërn[; ambiguJ'.té l'effet concl.n-­
rentiel df;S invc:;:::::tisi::lé:,mc:mt~; d:ixects étrangers et d,:)s opé·., 
rations êtrongères qui ont cléf erlé dans la Communauté 
Ecouomique E:uropéenn G, au cour~; des dernières annéef:-;, 

Ainsi, divers autc::un:, ont soulignfi que l I entrée de nou­
velles ent1eprise:::; était él.ppelée à e21ercer un impact po:::;i tif 
sur la procluct:i.v:i.tê et mir les prix en cassant un monopole 
local ou en in ten ,c;if iant la concurrence dans des sect.et.n:-s 
trad:il~.ionne] lemc:!nt oliqopoli·tique:;, L'introduction de nou·· 
vellE;G tedrniqu<:;s I de nouveaux procP.s.sus de production, de 
nouveaux ptodui ts on servicr:,s est appelée à remettre en 
cause J.es positions acquises et à raviver un processus 
concnrn~,nU.el fréquemment défaillant dans 1es pays euro·­
péens (l) .. 

( 01r) Une première version cle cette étude a é·t:é présentée au 
ColJoque international de Pavie, consacré à l'entreprise 

.multinationale dnns la C,E,E,, et à un s6mi.naire de 
l 1Intc~:i:·nal:ional Law f:]Oc:iety de l 'Urd.vers:i.Lé ae· Michigan 
(A°11.r1 A:r.'l:ic;:d :·-. ··--·- .......... ·- · · 
L'auteur tient à re.rnerc.i cr les Profe~3E,eurs G. DUFBY et 
E:,, S'I'Jï_:Il'J, ainsi que l3, rmMICHE, pouc lem:s ce>mrnent,=-11:ce;::; 
constructifs, 

(l) En ce sens, voir la synthèse éle ,l, Er1::!nMl'>N, Nat:ion.:11 
Intel'C!SL and th,0! MuJtjple Enl.erprir;c• centic(~•"ÙilI1, 
l9i6 ,.- Cl1ap:LLre 2, • -·- - • -- -



Mais d'autres auteurs ont mis en relief le fait. que 
les investisseurs étrangers pouvaient réduire la concurrence 
en étendant au-delà de leurs frontiëres leurs positions do­
minantes initiales et en monopolisant des marchés antérieu­
rement concurrentiels. 
Ainsi, selon R. CAVES, un oligopole avec différenciation des 
produits prévaut normalement dans les pays d'origine lors­
qu'il s'agit d'investissements "horizontaux", c'est-à-dire 
destinés à produire la même ligne de produits à l'étranger. 
Un oligopole, pas nécessairement différencié, existera dans 
le pays d'origine lorsqu'il s'agit d'investissements directs 
"verticaux", c'est-à-dire visant à réaliser un inpu!:_ utilisé 
dans la production d'origine, L'investissement direct tend 
à impliquer des coniportements qui étendent au niveau mondial 
des positions oligopolitiques détenues dans le pays d'ori­
gine (2) . 

Il est évidemment malaisé de prouver empiriquement la 
réalisation de ces menaces, même si elles semblent parfai­
tement plausibles. Une enquête récente menée en Belgique 
apporte certaines indications. L'auteur, D. VAN DEN BULCKE, 
écrit "qu'un reproche souvent adressé aux entreprises étran-· 
gères est qu'elles évincent les entreprises déjà installées 
sur le marché belge. Sans vouloir prendre position dans ce 
débat, il est utile de signaler que 37 pour cent des entre­
prises étrangères en Belgique ont déclaré ne pas avoir de 
con6urrents sérieux sur le marché belge, au moins en ce qui 
concerne leurs principaux produits, Un cinquième seulement 
des entreprises étrangères estiment ?voir des entreprises 
belges comme concurrents ... Relativement plus d'entreprises 
américaines que d'entreprises européennes ont acquis, pour 
leurs produits particuliers, une position de monopole sur 
le marché belge 11 (3). Il nous semble que ces constatations 
devraient inquiéter le consommateur, plutôt que rassurer le 
producteur belge ! 

Plus généralement, la puissante entreprise étrangère 
présente un double visage, 

D'une part, en étant capable d'exploiter les différences 
qui existent entre pays, en ce qui concerne la disponibilité 
et le coüt de la main-d'oeuvre, des capitaux et des matières 
premières, ainsi que les caractéristiques des marchés, des 
modes et des niveaux de vie, elle peut atténuer le cloison­
nement des marchés, et assurer une plus grande mobilité 
des ressources internationales, sur base des coüts comparés, 

(2) R. CAVES, International corporations : the industrial 
economics. of foreing investment, Economica, février 1971, 
Pour une vue plus radicale, voir S. HYMEÏ=~:-et • R. RO\vTHORN, 
International Big Bûsiness, 1957-1967, University of 
ëambridge, Dei3artînent--ofApplied Economies, Occasional 
Papers, n° 24, 1971~ 

(3).·D. VAN DEN BULCKE, Les investissements industriels ~tran· 
ger·s dans l'économie belge, synopsis r nov,~ déc. 1971. 



Mais d'autre part, en constituant ou en renforçant des 
positions dominantes et en utilisant ses ressources multiples 
sa puissance financière, ses accords, elle tend à adopter 
des politiques monopolitiques qui sont la source, à la fois 
d'une perte d'efficacité et de profits enlevés à la commu­
nauté. 

Le problème est dès lors de déterminer un ensemble de 
réglementations et de législations, tel que les inconvénients 
de ces entreprises pour le bien-être collectif soient mini­
misés et que les avantages soient au contraire maximisés. 

Dans une perspective européenne,· ces moyens de contrôle 
sont multiples : 

- contrôle fiscal qui s'inscrit dans la ligne des deux pro­
jets de directives relatifs aux fusions transnationales 
et au régime des dividendes entre sociétés appartenant à 
des pays membres différents; 

- réglementation sur l'origine des fonds investis et sur les 
modes de financement des rachats d'entreprises (notamment 
en matière d'offre publique d'achat); 

- mise au point d'une proposition en matière de droit des 
groupes et création d'un statut de groupement d'intérêt 
économique européen; 

- coordination des dispositions sociales en matière de li~ 
cenciements collectifs et de fermeture ... 

P~rmi toutes ces mesures, qui ne sont d'ailleurs pas 
mutuellement exclusives, une approche nous parait particu­
lièrement fructueuse : il s'agit de la mise en oeuvre effi­
cace d'une politique de concurrence, Si on admet que les 
dispositions européennes d'encadrement doivent éviter d'être 
discriminatoires et de frapper particulièrement les entre­
prises d'origine extra-communautaire, un instrument approprié 
doit être trouvé dans le domaine des règles de la concurrence 

L'objet de notre étude sera dès lors d'examiner avec 
quelle efficacité la récente politique européenne de concur­
rence a. été appliquée aux entreprises étrangères et dans 
quelle mesure des difficultés naissent de cette application. 



II. L'APPLICATION RECENTE DE LA POLITIQUE DE CONCURRENCE AUX 
ENTREP-RJ:SES ETRANGERES 

La question de base est celle de savoir si des entre­
prises dont le siège se situe en dehors de la Communauté 
peuvent se voir condamner pour des pratiques qui tendent à 
réduire la concurrence au sej_n du Marché Commun. Nous exa­
minerons la question, successivement dans le cas de l'article 
85 et dans celui de l'article 86, 

1° Les ententes 

Dans le contexte de l'article 85, on peut aisément ima­
giner des ente~tes entre entreprises étrangères à la 
C.E.E., qul- JYr:oduTsent leurs effets à l'intérieur du 
Marché Commun. . 
Au départ, le texte de 1 'article .est clair : il vise toute 
les ententes qui affectent le commerce entre les Etats­
membres et qui ont pour objet ou pour effet d'empêcher, 
de restreindre ou de fausser le jeu de la concurrence à 
·1 1 int&rieur du Marché Commun, 
Ces dispositions semblent impliquer que les ententes 
trouvant leur origine en dehors du Marché Commun ou qui 
sont le fait d'entreprises étrangères, peuvent être atta~ 
quées, si elles ont des effets au sein du Marché Commun; 
réciproquement les ententes qui ont lieu au sein du 
Marché Commun mais qui ont seulement des effets extérieurs 
à la Com111unauté, seraient hors d'atteinte. 
Une telle perspective trouve un certain appui dans les 
principes du droit international public : ainsi, selon 
certains auteurs, le principe de la territorialité objec­
tive implique que le droit national est applicable aux 
actes commis à l'étranger par des étrangers, dès que ces 
actes produisent des effets directs et substantiels à 
l'intérieur du territoire national (4). 

L'extensi6n de la com~étence de juridiction basée sur les 
seuls effets économiques est néanmoins loin d'être géné­
ralement acceptée, Ainsi, selon les règles de droit 
international proposées dans le domaine anti-trust par 
l'International Law Association, 11 le droit international 

(4) Voir I.E. SCHWARTZ, Applicability of National Lax on 
Restraints of Competition to International Restraints of 
Competition, in C~_!'te_! and Mo0opoly in Modern Law, Frank­
furt, 1961_; 
P, EECKMAN, L'application de l 1 article 85 du 'rrai té de 
Rome aux ententes étr~ng0res à la C,E.E. mais causant 
des restrjct!ons à la concurrence à l'intérieur du March6 
Commun, Revue critique de Droit international privé, 
1965, p. 516; •• -
R. IŒllITBOF, rr•he Application of the Common. Market l\nti·­
Trust Provisions to International Restraints of Trade 1 

~mon Market Law Review, 1964-65, p. ·69 et s, 



~el qu'il ressort jusqu'à présent de la pratique gene­
rale des Etats, ne permet pas à un Etat d'assumer ou 
d'exercer une juridiction vis-à-vis du comportement d'un· 
étranger, qui se manifeste à l'intérieur du territoire 
d'un autre Etat ou d'autres Etats, sur la seule base 
qu'un tel comportement produi.t ses effets ou ses réper­
cussions à l'intérieur de son territoire'' (5). 

Si en droit international il y a déjà controverse dans 
une situation oü l'effet est un résultat direct et sub­
stantiel du comportement, il est a fortiori évident que 
le principe de la territorialité ne peut justifier l'ap­
plication des dispositions anti-trust lorsque l'effet 
est indirect ou secondaire. 

Au niveau des princi~es généraux, les décisions et juge­
ments récents de la Commission et de la Cour européenne 
de Justice sont en tout cas sans ambiguïté. 

Ainsi, la Commission déclare que "le fait que plusieurs 
ou toutes les entreprises participantes ont leur siège 
de dehors de la Co1mnunauté ne s'oppose pas à l 'applica·­
tion de cette disposition, pour autant que les effets 
des accords, décisions ou pratiques concertées s'étenden1 
au territoire du Marché Commun" (6). 
De son côté, dans l'arrêté Béguelin, la Cour dédlare que 
"le fait, par l'une des entreprises participant à l'ac­
cord, d'être située dans un pays tiers, ne fait pas 
obstacle à l'application de l'article 85 dès lors que 
l'accord pratiqué a ses effets sur le territoire du 
Marché Commun" ( 7) . 

Mais une fois les principes affirmés, leur mise en oeuvr, 
dans des cas d'espère soulève de nombreux points d'in­
terrogation. 

a. ~'irnputation_des_effets est une question particulière· 
ment importante dans le cas des entreprises étrangère 
La situation la plus simple est évidemment cell~ où 
1 'entreprise étrangère a une succurssal.e ou un éta­
blissement dans la C.E.E. : l'application de l'articl, 
85 ne pose pas de problème particulier, 

(5) International Law Association, New-York Conference, 
1972, Report, p. 30. 

(6) Avis relatif â l'importation de produitg japonais dans 
1~ Communauté, JO· n° Clll du 21"novèrnbre 1972, p. 13. 

(7) Arrêt du 25 n6vcmbre 1971, Affaire Bég~elin Import C0
, 

JO n° C9 du 3 février 1972, p. 17. 



S'il s'agit d'une filiale, la solution n'est pas aussi 
évidente. Dans les affaires Christiani et Nielsen, et 
Kodak (1969 et 1970), la Commission avait estimé") que 
des filiales poss6d6es à 100 % par leurs maisons rnèrer 
n'avaient pas d'indépendance économique : dès lors 
le comportement des filiales devait être imputé à la 
maison mère. 

Dans un arrêt récent, relatif à l'affaire des rnatièrer 
colorantes, la Cour précise que le comportement des 
filiales d'entreprises étrangères qui avaient déter­
miné de manière impérative les prix et autres condi­
tions de vente de ces filiales mettait directement 
en cause les sociétés mères étrangères (8). Pour 
l'application de l'article 85 à une entreprise d'un 
pays tiers, il n 1 1,st donc pas requis que cette entre­
prise dispose d'un établissement à l'intérieur du 
Marché Commun. 

Le nouvel article 4 proposé par le rapport déjà cité 
de l'International Law Association ne contredit pas 
cette opinion : "un Etat a la juridiction de pre~;crin 
des règles qui gouvernent un comportement dont l'ori­
gine se situe en dehors de son territoiref dans la 
mesure où un tel comportement est mis en oeuvre~ 
l'intérieur de son territoire, par un employé ou un 
agent aqissant dans la sphère de son autorité 11

• 

Un aspect important est que la Cour ne requiert pas 
que la totalité du capital social de la filiale soit 
détenu par la société mère, mais que celle-ci soit à 
même d'exercer une influence déterminante sur les po­
litiques de sa filiale. En d'autres termes, il s'agit 
de déceler le degré d'autonomie économique entre les 
sociétés en cause. 

Or il est évident'qu'avec une participation très va­
riable, voire minoritaire, une société peut exercer 
un contrôle économique total sur une autre, En outre, 
par un système de participation en cascade, une socie 
peut, indirectement mais totalement, contrôler une 
série de filiales, y compris des accords qui seraient 
passés entre elles. Une conséquence probable est que 
les Autorités européennes sont ainsi susceptibles de 
mettre fréque1mnent en cause des entrepr_ises étrangère 

---------------------~--------~----------------------------
(8) JO dû 12-·12-1972.· 



Enfin, on peut imaginer le cas d'entreprises étran­
gères sans établissement ni filiale dans le Marché 
Commun, mais qui se concertent en vue par exemple 
d'exporter à certaines conditions leurs produits vers 
le consommateur européen. Au nouveau, il est a priori 
possible que les Autorités Communautaires attaquent 
ce genre de con~ortement. Dans un avis du 10 octobre 
1972 (JO 21 oct. 19'72), la Commission met effective­
ment en garde, de façon générale, les industries japo­
naises qui se concertent ~n vue de limiter les impor­
tations de produits japonais dans la Communauté : 
l'article 85, 1, pourrait être d'application, 
De même la question pourrait surgir à propos des 
entreprises commerciales américaines concurr~ntes 
qui, sous l'égide de l'exemption pr6vue par le WEBB­
POMERENE ACT (9), constitueraient une association en 
vue de fixer le prix, de répartir les ventes et de 
mettre en oeuvre diverses pratiques restrictives à 
l'égard du Marché Commun. 

Une telle extension extra-territoriale, basée sur la 
seule "théorie d,e l 1 effet 11 ne satisfait certainement 
pas les exi9ences du droit internéltional, Il est 
d'ailleurs possib1e, quoique non certain, qu'en oppo­
sition avec l'attitude de la Commission, la Cour exig; 
qu'outre l'effet, le comportement de l'entreprise 
étrangère ait lieu, lui aussi, au sein de la C.E.E., 
éventuellement par l'intermédiaire d 1 une filiale, 
C'est en tout cas ce qu'indiquent les arrêts rendus 
jusqu'à ce jour. 

b. En ce qui concerne l'importance_de_l~effet, la pre­
mière décision de la Commission impliquant une entre­
prise étrangère traite déjà la question (10). 
Dans l'exposé des motifs, il est constaté que l'objet 
du contrat concerne une concession exclusive de vente/ 
confiée par une entreprise française, Grosfillex, à 1 

une entreprise suisse, Fillistorf, pour un territoir~ 
si tué en dehors du Marché Commun. "rroutefois, certEd n: 
dispositions de ce contrat interdisent à Fillistorf • 
de vendre dans les pays du Marché Commun les articles 
faisant l'objet du contrat et ceux susceptibles 
d'entrer en concurrence avec eux, qu'ils soient fa­
briqués à l'intérieur ou à l'extérieur du Marché 
Commun", 

(9) Voir, pour une discussion de cette question, ,J ,A, RAlIL, 
Comrnon Ma_rket and l\rnericém Antitrust, Over1ap and 
Confl:Lct, Mc Graw·-·lHll, 1970, p. 39F·392, · 

(10) Affaire Grosfillex - Fillistorf, JO du 9 avril 1964. 



Dans son dispositif, la Commission cèmclut à l 'inap­
plicabilité de l'article 85 § 1 pour le motif que les 
circonstances de fait dont il est fait mention dans la 
décision font notamment ''apparaître que la concurrence 
à l'intérieur du Marché Commun n'est pas empêchée ni 
restreinte ni faussée d'une maniëre sensible du fait -------
du contrat en cause 11

• 

Dans une communication du 27 mai 1970, la Commission 
confirmait l'adoption d'une 11 règle de raison 11 pour 
l'interprétation de l'article. 85 § 1 et précisait les 
crit~res quantitatifs adoptés (11), 

c. La nature des effets a été abordée dans l'affaire 
Grosfillex - Fillistorf déjà examinée, 

( 13) 

La Commission a con.,idéré qu'il n'y avait pas lieu 
d'intervenir contre une prohibition de réexporter dans 
le Marché Conmmn, parce qu I une telle opération était 
de facto impossible, étant donné que les droits de 
douane devraient être supportés deux fois. 

Dans le cas Ri ecke.rman/A, E. G. ·-Elotherm, la Commission 
a estimé qu 1 u11 accord de distribution exclusive, in­
cluant une inte1:diction de réexporter, conclu avec une 
entreprise exportatrice 11 qu:L n'est pas organisée pour 
vendre à l'intérieur du Marché Commun 11 était incapétble 
de restreindre de façon apprécioble la concurrence 8 
l'intérieur de celui-ci. Une telle interdiction n'exclut, 
qu'une opération de vente poten~ielle, qui n'est en 1 

aucun cas très vraisemblable (12). 

Plus récemment, dans l'affaire Raymond~-Nagoya du 9 
juin 1972, la Commission a estimé que l'accord en 
cause doit se rapporter à des échanges commerciauxréc1s 
ou susceptibles de se développer de façon concrète. 
Il faut tenir compte de la situation économique, des 
conditions d'expédition, des frais, de la technologie, 
de la concurrence, ~ui seraient de nature à rendre 
impossible ou improbable le courant commercial auquel 
il serait porté atteinte (13). 

JO du 2 juin 1970, Il n'y a pas d'effet sensible lors­
que la part de marché des produits concernés ne dé-­
passe par 5 % et lorsque le chiffre d'affaires annuel 
totnl des entreprises en cause ne dépasse pas 15 mil·· 
lions d'unités de compte (ou 20 mill.ioris s'il s'agit 
d 'en:treprises comme.r cLales) , . . . 

Voir Commission,· Pren1ier Rappo:i::t s{ir la Poli tique. de 
Concurrence, Bruxelles; Avril 1972, p, S9. 

Décision de la Commission du 9 juin 1972 ,. JO n° L J 43, 
23 juin 1972, 



En l'espèce, la Commission a considéré que l'inter­
diction d'exporter affectait les marchés d'Extrême­
Orient et non le commerce à l'intérieur de la C.E.E. 

Néanmoins, cette optique ne signifie pas que la 
CoITTnission adopte en la matière une attitude souple, 
L'affaire de l'industrie européenne du sucre suggère 
plutôt le contraire. Les plus importantes entreprises 
productrices du sucre de la Communauté ne sont con­
certées, notamment au sujet de leur participation aux 
adjudications organisées par les autorités communau­
taires en vue. de l'attribution des restitutions à 
l'exportation : il s'agissait de supprimer toute 
concurrence entre les adjudicataires et toute incer­
titude quant aux ·:r1ontants des restitutions et aux 
quantités offertes à l'exportation. 

La Commission a estimé qu'en faussant les enchères, 
les entreprises affectaient, non seulement les mar­
chés extérieurs, mais aussi le cownerce entre les 
Etats membres. Car c'est d 1 apr&s le résulta~ de ces 
enchères que les producteurs déterminaient la part 
de leur production excédentaire qu'ils devaient 
s'efforcer d'écouler au sejn Ce la C.E.E., éventuel­
lement en la vendant dans les autres payr~ membres, 
plu~ôt que de l'exporter sur las marchés extérieurs. 
Ainsi, un effet indirect dans la Communauté, d'une 
pratique visant apparemment le commerce extra-commu­
nautaire, peut amener une condamnation, La Commission 
a l'intention de poursuivre, non seulement les effets 
directs mais également les effets indirects dès 
qu'ils ne s'avèrent pas théoriques ou insensibles, 

Cette attitude, tout en étant très réaliste, aboutit 
à une grave difficulté, Etant donné que les marchés 
internationaux sont dominés par un ensemble de plus 
en plus restreint' de grandes firmes multinationales, 
il se produit une interdépendance économique générale 
acc):-ue, telle que la plupart des agissements de ces 
firmes ont des répercussions simultanées dans les 
diverses zones économiques. Cette situation est 
renforcée par l'organisation d'un réseau serré de 
participation qui tend à réduire le nombre de centres 
de décision autonomes, Dans la mesure où, d'une part, 
le comportement restrictif de la filiale est souvent 
imputé à la maison mère et où, d'autre part, les effet 
anti-concurtentiels indirects sont jugés condamnables 
par les. Autorités européennes, l'application de la 
politique antitrust risque de ne pas être aisément 
admissible en droit ihternational public, qui ne· 
jusLifie même pas la mise en cause des effets directs 



des pratiques restiictives (14), 

D~s lors les Autorités européennes risquent d'être 
partagées entre le souci d'une action économiquement 
efficace et celui du respect des principes de droit 
international. 

d. Finalement, soulignons que, comme pour les entreprises 
appartenant à. la Communauté, la Commission a plusieur~; 
fois utilisé le paragraphe 3 de l'article 85 pour 
déclarer inapplicables à des accords notifiés (15), 
entre entreprises étrangères, ayant un effet conmmnau-· 
taire, :u~s dispositions du premier pan1graphe. 
Ainsi, dans l'affaire Transocean Marine Paint Asso­
ciation (27 :juin 1967), l'argument. décisif a été 
"la coopération entre entreprises moyennes en vue 
d'organiser un système rationnel de distribution pour 
les peintures Transocean", 
Une décision similaire a été prise dans l'affaire 
European Machine Tool Exhibiti6n (13 mars 1969), 

Le rôle de ces dispositions reE;te cependant ambigu 
dans lc1 mesure où les conèli tians prévues pour bénéf i·­
cier de l'exemption relèvent davantage d'une apprécia­
tion de politique économique, que d'une analyse juri­
dique ou économique objective, Il s'agit. là d'un ter-·· 
rain privilégié pour une éventuelle application dis­
criminatoire de la politique de concurrence aux entre­
prises étrangères (16). 

( 14) No'l~ons que J. STOUPFET, dans La Compétence entraterri­
toriale du droit de la concurrence de la Communauté 
économiquE! européenne, Journal du cl.roi t international, 
1971, p, 496, semble assimiler l'effet indirect à 11 la 
notion subjective de prévisibilité'', opposée à une 
"analyse purement objective des mécanismes économiques" 
C'est au contraire cette analyse objective qui amène 
la Commission à combattre les effets indirects, parfois 
plus pernicieux que les effets directs, même si les 
principes du droit international ne l'appuient pas. 

(15) On peut se demander dans quelle mesure l'obligation de 
notification des ententes pour bénét icier de la déro·­
gation prévue par l 1 articJ.e 85 § 3, s'applique aux 
entreprises extérieures à la Communauté. Cette exigE!ncE: 
implique en effet une atteinte à la souveraineté 
étrangère, Voir J. STOlJFFE'I', art, cit. p, 4 98. 

(16) Pour une critique du paragraphe 3 de l 1 aiticle 85, 
voir A. JACQUEMIN, The Criterion of Eccinomic Performanc 
in the Anti-Trust Policies of the United States and the 

. . . . ' . 

Europe an. EcQnomic Cornrnuni -i::y, Comrncm Market L;c1w Rcvic\v, 
7, n° 2, avril 19'70. Une étude de l'application de la 
politique antitrust britannique aux entrcprJscs a.rné1:i-­
caincs souligne qu.e le cri tèrc de 1'.t I intérêt pub l:Lc 11 

est celui qui peut le plus aü~érnE:nt sc~rvir à contrôlc1 
les investissements dii~ects c:u:angers, Voir A, B. Kl\N'r.1_;;: 
et S, 0. SUGARMAN, British l\nU.t:r.ust PC!Sponse to the 
J\rnerican Bn1s iness Inva~d.on, Stan fonl Law Re_vj.~~w, Fôv. 



2° Le1? _ _ë:!.bus de position dominante 

a. Les abus de position dominante comnüs par une ou 
plusieurs entreprises extérieures au Marché Commun 
peuvent prendre plusieurs voies. 

La plus évidente est celle par laquelle une entreprise 
étrangére agit à travers une filiale ou une entre­
prise qu'elle contrôle, installée dans la C.E.E. 

Dans quelle n1esm:c~ l I existence de pen;onnalités ju­
ridiques c1Jst:inct.cs cmpêclle•·•t··ellc l 'irnputation élu 
comportement de la filiale à la soci6t6 étrang~re 
qui dispose dn contrôle? 

A l'occasion de l'arrôt relatif aux matières colo­
ran-L-:_es du 14 ~ju:Lllet 1972, nou? avons déjà incHqué 
que pour l'application de l'article 85, la Cour 
n'hfsitait pas à considérer qne 1a sôpa:cat.ion formelle 
entrfc~ soc:L6téf, ne pc=;ut s'opposer à une unit.é de 
cornportcnwnt sur le 1narché, 

DE-! :f: açon très cohérente, lél Conunission a adopté J a 
môme attitude pour l'app1icution de l'article 86, 
Il s'agit de la d6cision arr~t6e à l'encontre de la 
société américaine Co~nercial Solvents Corporation 
(C.S.C,) et de sa filiale lstituto Chemioterapico 
Italiano (LC,L) (17). 

C.S.C, ljvrait une matière première, essentielle pour 
la fabrication cl' un rnédicurncnt contre~ la tuberculose, 
à sa filiale italienne I,C.I, qui à son tour la ven­
dait à divers fabr:Lcants de la spécialité, dont l'un 
des principaux était la firme Zoja, A la suite de 
l'échec d'une tentative d'absorptjon de Zoja par 
l'intermédiaire d'I.C.I., c.s.c. prenait diverses 
rnr:2surer; tcmc1â.nt à empêcher Zoj a d'obtenir des li vrai-­
sons de cette mati~re première, dans le Marché Cor~un 
ou dans les .pays tiers, mettant ainsi en cause 
l'existence~ de la firme. Lu Commission él consiclér6 
que la cessation des fournitures 5 Zoja était un 
nbus de position dominante i1 la cba:cgc de c.s,c, et 
l, C. I. 

En 1 1 esp~cc, la Comnj.ssion a estimé que·C,S,C, et 
J. C ,. I, nci fonnc.ï.:ient qu'une sf,ule entréi:)r ise. SUl' le~ 

(17) Décision du 14 décembre 1972, ,JO du 31 décembre .1972, 
VoJr auSEÜ Pittsburgh Corning F:u:rope, du. 2 3 novernLire 

1972, JO L 272, 



plan économique. Dans sa décision, elle a notamment 
évoqué la possession de 51 % du capital social d'I.C.I 
par C.S.C. et le fait que cinq des dix nK:è!rnbres du 
Conseil d'administration occupaient en même temps 
des fonctions de préposés dans c.s.c. 

On pout rapprocher ce cas de la fameuse affaire 
Continental Czm (18). La société américaine Conti·· 
nentRl Can avait acquis par l'intermédiaire de sa 
filiale 5 100 p.c. Europcmballage Corporation, le 
contrôle de la plus import~nte entreprise allemande 
fabriquent des ernballo.g<.ë\~] métalliques (S.L,W.), puis 
celui_ de la plus ~p:-anûe entrepr.i..r:e néerlandaise du 
rné~rne secteur ('J1. D. V.) , 
La. ComJtÜSE;ion avait condanmé cntte derniè:':re acqujs:L·­
tion sur base cîe l'article 8G I ostirn,:mt que Continent.a 
Can déb?nai t une pos i t:i.on dorn:i.nonte et avait ainr_, i 
exploit6 abusivement cette positjon. Les sociét6s 
Continental Can et Europernballage avaient aussit6t 
introduit un recours en annulation devant la Cour. 
Quo:i.que, en l'espèc~, la Cour a effectivement annul~ 
la d6cision de la Conrnission parce que cette derni~re 
n' au.rait pas déLLmit6 assez nE.:tl:c!rncnt le rnarch6 Oil 

caur.;e I elle a cependant conf irrn6 1 'interprétation 
extenr3ive que la Cornnü::;sion donne• de l'article 8G. 

Au cours des plaicîoün::Les, les parties rGqué):antes 
ont, au niveau de la proc6dure, évoqué l'argument 
selon lequel la Commission auroit outrepassé ses 
pouvo:Lrs : les articles 1 à 3 de la décision attaquée 
visaient Continental qui, n'ayant pas de siège et 
n'exerçant aucune activité sur le territoire des 
Etuts membres, ne serait pas, selon les principes 
généraux du droit des gen::3, soumise à l' E\Utori té de 
la Cornmiss:Lon, ni à la juridiction de la Cour de 
Justice. 
En outre, on ne saurait imputer à cette entreprise 
1e cornporternen t de sé1 f 11 ia.le, sans porter at te.in te 
au principe fonôarnental de l'autonomie de la persan-· 
nalité juridique, 

La Cornrnir;sion a rétorqué que même en appliquant 
strictement le principe~ de la "territO)_'ialité", il 
ne fQit pas de doute que les Etats (ainsi que la 
Communauté) rwnt. hélbil:U:.6s à app.lique:.~r lem: légi.sL1.," 
tion aux actes accornpl:i.s f,:ur l<-= territoire d I exercice 

(J.8) J\rrêt de lél Cour du 21·"2-1973 et décision de la Corn·· 
rùfssion du 9··-12··?1 1 (JO c1u 8Ml•~7J,·· 



de leur souveraineté, quelle que soit la nationalité 
des auteurs de ces actes. Continental a précisémEmt 
agi à l'intérieur de la communauté par l'intermédiaire 
d'une filiale, Les arguments des réquérantes relèvent 
dès lors d'une 11 c011c(~pt:ion formelle". Compte tenu du 
but (Jans lGquel Continental a constitué Europembélllage 
et du fait que celle-ci, bien qu'ayant une pcrsonna-
li t6 j uriclj que, n'a aucune indépendance économique, 
on ne saurait prendre. en consid6ration la pc~rsonno·· 
lit6 juridique d 'Europ8rnbal1age oux fins de l 'appli··· 
cation des r~gles communautaires. 

Dans son arrêt, la Cour donn&, sur ce point, raison 
5 la Cornmission. 
La circonstance q 1.1e la filiale a une personnalité 
jurJ.dJ.que distinc~e ne suffit pas:our écarter la 
possibilité que son comportement ~oit imput6 ~ la 
société·-mèrei Je fait que Cont:Lni:=~ntal n I e~,l: pas 
établie sur lo territo:Lre él I un des Etats membres de 
la Comnrnnauté ne suffit pas pour la soustraj_re ~ 
l'application de ce droit, 

Si le choix or,;t net en cr~ qui concerne les problèrnc~.s 
des relations rnère"·f iliales, il roste la question 
générale do l'applicabilité de 8G 5 des abus de 
position dominante, gui s' exercc!nt au se.in d<:o ln 
C.E.E., mais gui émanent de sociéLés étrangères 
n 'ayo.nt pas de siège direct ou indirect (por 1 'inter·· 
m6diaire d'une filiale) dans la C,E,E. 

Ainsi, on peut imaginer que, par un bradage de prix 
~ystématigue, par des pratiques discriminatoj_res, 
par des clauses liées, une entreprise installée aux 
EL::tl:s•cUn:Ls et occupant par ses acti.vités, une posi-· 
tion dominante au sein de la C.E.E., exploite le 
consommateur européen et tende à monopoliser le rna:cché 

Dans la perspective que nouf., avons évoquée pour l 'ar~ 
ticJ.e OS (principe de la territorialité objective) 
et à la lumière des options prises par la Cornrnisé:,:Lon 
à l I égard de:'s cartels c1 'exportation, il semble que 
dans ces cas également, l'application extraterri to·­
riale de l'article 86 est à envisager. 

b. On second EH,pect important de l'arrêt dans l'affaire 
Conl:Lncntal Can est relatif à l' intc~rpr·ét.<:ition ex­
tensive du concept d 'c1bus qui couvre-, le:.::; différente~::; 

· forrnef; de co11cc~ntraU.9n, 



Avant l'arrêt, deux thèses étaient en présence, 
Pour un grand no~Jre de juristes, l'article 86 ne 
vise pas à garantir des structures concurrentielles 
de marché puisque la posjtion dominante est elle-
mêrne permise, rnéÜS à interdire le recours li dc"s 
comportements fautifs qui entraînent un dommage ponr 
les fourni.sseurs, les concurrents on les clients ( 19) , 
Ainsi une concentration, qui a été rendue possilJle 
sans gu'nucune contrainte n 1 ait 6tê exercée, par 
l'offre faite aux actionn~ires d 1 acheter leurs titres 
à des prix favorables, ne saurait être consid6rée 
comme abus:L ve. C'est l I exercice direct d'une con·­
trainte qui justifie l I appl ic2-1t:Lon d C! B 6, 

Une implication est que les multiples opération~,; de 
concent.rat.ion, pri·;es de participation de contrôle 
ou absorpl:ion~; opé=!rôes "tî l ';;uniab.l.cè" par les :firmes 
rnultirwtionales nu sein au l1"arché Commun, étaic~nt 
hors d'atteinte, alors même que s'op6rait une trans­
formation irrôversible c1e nos [;tructures industriel] e[: 
vers une concentration accrue et:. une:>. domination par ·cm 
g:coupc~ de g:canéles entrep:c.i~;es. La lutte?. antitrust ~;e 
linütëiit é1UX "rn,➔.UVéd.ses" entente.'~ et ti ce1·tains ac1i!:;·­
semc11t.s é1bus.i.fs. 

Au contraire, le Cornnüssion estime que la question 
de f,avoir s I i] y a ou non 12>:ploitation a.bus ive d I une 
position dominante dépend de la situation objective 
cré6c sur le marché 811 cause (20) , Une acquisition 
qui renforce une position en réduisélnt substantielle ... 
ment la concurrence actuelle ou potc'ènt:.1elle, constj tue 
en soi un abus, quels que soient les moyens utilisé~ 
à cet effet, 

Très clairement, la Cour a tranché en faveur de 
cet.te derni~}rl~ position : "PEcUt·-·ôtre, en dehors de 
toute faute, consirl~r6e co~ne abusive la détention 
d'une position dominante port6e t1 un point tel que 
les obj ect:i.f s du 'rrai t6 se trouvent tournés par une 
m6dification si subst21nticêlle de la structure de 
l'offre que la liberté de cornportement du consornmo.­
teur sur le max:ché se trouve gravement compromise", 

(19) )i:n ce .senn, voir 1'analy.se approfondie de R 0 ,JOLIE'T, 
Monopolir;;:1tion cl: ahus de. poé;ition dom.inante, Revue 
'.I'rimestr:i (-)]le-) d<::) dro.i t. c~urop()cn, .n° tl :oct, 69;·· \To{r -·- ·--------····--·-··-·- --•-·· ·- ·---- .. ----···------·-·-·•-··-·- -•·--· r 
ê-H1f.;si E, CJ.mI~XHE, L'article UG du Trc1:Lt6 ù.e Home, 
Call_:L_crri_ô(~ __ droit curop~en, n° 3., 19'/2, 

(20) En ce sc)rn_;, vo:Lr M, Cl\lWON et F, fnrnrnm'I', :Ei_\l:Jl~1__tl_c_)l2 
r(:ccntc c1c _ l ,1 not Jon cl 'é1 hu s dcô po~;j Li.on clorn.i ni.ln t c d~n 1 ~,. 

1~;- ('.~ ii:·1~ ~-,--ii.6clJl~lt)Î1 t--ëre·--Li~i1,r0l '.L--cï\i b1c: ~- - i:1 ° Ti 0 ·,, ••• vê;{ i· - i.l u c: 

A, FllEl~/\'l'ME, L'application de l'art..icle 86 du '1'1,1:UJ: d 
R01n(-~ c'Ltns la dôcisi.on "Cont:incntal Can Comp;-rny 11 

1 r~cv,1_(_; 

~e:r-:in_,cr,_tr:L~;ll_e llC)~ droit CUl~O)l0'('.n, nû 1, jallVJ.C:!r"llldn: j (,I 



Par cet arrêt, la Cour s'inscrit dans une importante 
évolution qui caractérise le droit économique, Il 
s'agjt moins de protéger directement les participants 
au marché que de veiller à la sD.uvegarde de certaines 
candi.tians objectives de marché qui permettent indi­
rectement la sauve~fürde dec.; intérêts en présence, 
A nouveau la règle de droJ.t économique n'a pas pour 
objet d'interdire des comportements consid6rés comme 
déloyaux ou contraires à la morale, mais de ctéfendre 
certains intérôts collectifs répondant~ un type 
d'or9tmisat.:Lon économique (21). 

Cette approche rejoint l' ;:nwlyse écononüqt10! récente 
qui montre que la con~,titution ou :Lo ronforcr:::rnent 
d'une position de monopole p:civé, rnt;me quand Eèlle 
accroit l 'ef f icè1 c.: té dans la production, porte) en 
germe urw atteint:c m1x intérêts du consornn1é1teur. Plus 
peut·&trc que l'exploitation directe J'une position 
dominante déj~ acquise, les strat6gj_cs qui transfor­
ment, g6n6ralen\eni~ de fa ~:on J.r réven_:; ib le, lef~ struc·, 
turcs mêmes du. marché sont dornmc1~1eables (22), A la 
limite, il parait vain d'uttoquer une politigue de 
pri>: parce qu 'c__,lJe cause 21 l 'ut:i.li::,atcur un dommage 
imrn8('LL:it, si en rnê1ne temps on lëtisi:,e se coni3LL tuer 
der:: mc,nopoles qui transJ:orrnent les candi tians d'offre 
et de dc,,rnande et qu:L débouch0nt :Ln évi tablemcn t sur 
des production~;, des prix et des formes de dépenses 
défavorables au consommRtcur (23). 
Comme l'écrivent Cl\HDON et HEP.BER'I' 1 c'est une poliU."" 
que à ~ourt terme que de limiter l'abus~ des co~)or­
tements entrainant des effets né<Jatifs irnmédiats au 
niveau du corrnomrnateur, "Il faut pr~server le droit. 
au libre choix du consommateur, et cette liberté ne 
sera pos~;:Lble que dans un r3ecteur oi:1 la structure est 
suffii~amment concurrentielle que pour perrnettre les 
entrées, l'innovation et l'allocation optimale des 
ressources 11 

( 2 4) . 

(21) Voir IL JACQ\JEMIN et G, SCIJRl\NS, Le droit écononüque, 

(22) 

( 2 3) 

PUF, Que sais~je, 1383, p. 102. • • • 

Pour un modèle dynamique de la f :Lrrne qui tranr;.forrne 
~ son avantage les structures de marché, voir 
A, Jl\CQllEMIN, Str ütég:i 0s cl' entreprise, structures de 
marché et cont1:·ôle opUnwl, Revue d 1 Economie Politique, 
n° 6, 1972, • · • - •• 

Pour qu'il n'en soit pas uin~i, il faudrait s0pposer 
que l 'c,ntrepLi se dominante ne~ tire péls ·part:i. dc, sa 
domin rJ.tion et .se comporte 11 comme .<d." elle é të1 it E~n 

situatlon concurrentielle. A rncd.11:::i d 1cnvisa9c.r un 
syfd:é:•rnc cJe cont:i:ôle public direct dos entrcpr:L::;cf;, 
qui i;c>.raient précü:,érncnt aux é.mLLpoc1c~s d'une économie: 
de rna:[c.hô I cm ne vo:i.t pas très bien comment cc cun;)_X>J-, 

ternent pourrait Gtre irnpo~~é, 
1.\J ( l . I' ·\

1
, 

11 / . 



Par ce choix décisif, la Cour donne à la Commission 
une arme essentielle vis-à-vis des entreprises étran­
g·ères. En effet, nous 1 'avons dit, c'est avant tout 
en développant un réseau concentré de prises de 
participation et de créations de filiales simples 
ou communes que cGs entreprises peuvent généraliser 
leurs positions oligopolitiques d'origine, 
Par des syst~mcs de prix de transfert, d'apports par­
tiels d'actifs sous-évalués, de subsidiations, elles 
réalJ.ouent ensuite leurs ressources entre unités, 
succursales, filiales 6u ~ntreprises jurj.diquement 
distinctes, selon les intérôts et les contraintes du 
mornc!nt (25) .. 
Dès l'instant où la Cour considère qu'un<:' op6:cùtion 
de con cont:ra tion peut, sous certaines conditions, 
constituer un abus de pos:LLLon dom:Lnante, elle fuit 
de l'article 86 un j_nstrument efficace de contrôle 
des trnnsformations de structures du march& curop6en 
qu'induisent les entreprises étrangères. A la limite, 
il sera lo~iique d' adrnettn~ l'intervention de la 
Commiusion vis~à-vis de dPux GnLrcpr:Lses 6trang~res 
qui se f aisa:Lent concrn:rcnce dans la CommunaLlté, qu:L 
se r.oncentrent et qui réduü,ent u:Lnsi de façon su)y· 
stw1tielle L.1 concurrence dan~o le Marché Commun : 
on pourrait par exemple cons.Ldérer que la prise de 
contrôle d'une société suisse pur une société arnf,1 i • 
caine est susceptibJe, Jans certaines cJ.rconstances, 
de tomber sous J.e coup de l'article 86 ;1· }\/nouveau, 
il n 1 est pas r:;ür gue la Cour, sinon lrt Commission, 
pousserait à un tel point l'application extraterrito­
riale du droit de la concurrence. 

Le projet de rèqlement soumis par la Co@nission au 
Conr.;eil èJe~; Minü;trcs et portant sur le contrôle des 
concentrntions ne va pas aussi loin. • 
Dans s·r~t disposition de principe, cc projet ûéclare 
incornpal::Lble2, avec le Mëtrché Commun et interc}itcs 
toutes opérations 0yant pour effet direct ou inû:Lrect 
df2 p:covoqupr une concentration entre entreprises on 
gJ~ouper.:; d 'e11tn,èprises clont l'une au moins est insté\l·­
lée dans Je Mar·ché Commun, pr=tr l21quelle ces dern:i.t·re!::: 
acqu:i ôrent ou r<..!nforcc)rd:. le pouvoir cJe faire obsti'tcle 
au rnointien d'une conct1rrence effective dans le .Marchr 
Corrnnu.n ou dans une partie substantielle de celui··c:i, 

(2S) PouJ:· un examen de cP.~; ~.tnlté~s:Lc~~, 1 voir M, BURGIO, Le 
'.rrélnsferl dc0::: hônêficcs 0ntre c1JvC'irse.s un:Ltl'":.c.:, de so···· 
ciét(!c; mulU.n<1i:ional(~~.,, in CHIDE, Vers -une! polit:Lquc 
fi sen J c. eu rop(, cirn c c1 l I C-q c:u:d cl es c11'f1:·(è:pr ~,: ê, ;; iîïùTî: i :: • -
i1 i.1 l:Tc)l li:~ i ;:;·!, ; ·-,7;;1} c{;~ ;;_- -··;., c--Ùttiy ari l~ ; \'0 ·/) / • i:i : •• i n 9 .. "ê: :l: ·-;;--,·- -
Voir- uu~;r;J 1\, ,J:1\C()tJJ,;J,î.JN, Le q-rciUJ)à de société::; : cUS· 
ccmtraliséttion dan.c:; Ja concentration 1 Documcn: de trt1-

vail crnDE, n° 721), publ.Lé d,7llé, lo. 1/o0.itr;chr:i, :'iir C!:u; 
q (' c:; • \ ml· C li :ln èl C'] ''r ('Ch t ' un cl \v i r L· C:' Ch il f t c• n• (' h J ' (cj 'h ~" • 
••-·~·~_'.~·~': .. _ .. ,-)-···-·- C ___ , __ :.._-,~_:,_:.,..,.._~~--.:..,,--~-~-----~----'- ••• , "'.~.:,--~:-~.-~ .~-.~~,_ _ _:,~---,{ 

1) ,. l J , . C:~ :3 ~ 



Ce projet de règlement comprend deux exceptions. 
En premier lieu, la disposition ne s'applique pas 
lorsque le chiffre d'affaires des entreprises en 
caute est inférieur à 200 millions d'unités de compte 
et lorsque les biens ou les services concernés ne 
représentent, dans tout Etat membre, pas plus de 25 % 
du chiffre d'affaires pour les produits ou services 
identiques ou similaires. l\inf:ü une "règle de raü:;on" 
est intégr6e au règlement. En second lieu, l'inter­
diction peut être déclarée inapplicable aux concen­
trations "qui ~~ont indi:-:;pensabh~s pour réaliser un 
objectif qui r;e voit donnE,r un traitement prioritaj_re 
dans 1 'intérél:·. collectif de la Cornrnunauté 11 (1\rt:Lc1c 
l, purag-raphc 3) . SanE doute encore davantü9e que 
pour l'article 85, 3, une te.lle exceptfon présente~ 
t-·ell1::~ le é!anger d 'ètre aisément~ manipulée comme in·­
strwnent direct de discrimination vis-à-vis des 
entreprises étrangères. 

Enfin, le projet prévoit que d0s concentrations 
d I ent):cprises dont les cllif:fres d I affc::dres consolic16,~ 
dépël.sr;ent J. billion d'unités de compte so11t_ sujcitc~; 
à une noLLfic·nt-ion pri~nJable, Ce.la :Lrnpligue notarn1n(:•nt 
que Ja notif:ic:é1tion pourra v:i.sc-'.r la f il:Lale europôc~nnc 
d'une g-rande? entreprise américaine, mt,rne si le 
chiffre d '0ffaire~:; de la filiale c':lle-même est iuf6· 
rieur au critè-::re de dimcJu~ion rc~quis, 

Sonli9nons a1H,si que la taille é1bso1ue, à l'exclusion 
d'autres crit~res, notamment .la part de marché, est 
le seu.1 crit~ro retenu, ce qui est assez discutable, 

En conclusion, l':Lnterpr6tation extensive de l'art:L­
cle 86, comliini:ie avec 12 proposition de r8glern(mt 
sur le contrôle.:! des concc~n trat:Lo11s, ouvre de nouvclle:'s 
perspect:Lver" et de nonveaux risques pour les entr<.:\·­
prises des pays norr-membrcs de .la Communauté qui 
a~risr,c=mt m1 sein du 111arché Commun, Le dê1.n9er d'une 
application d:Lscriminntoire est mGme présent, 

'/. 



III. CONCLUSIONS 

Jusqu'en 1971, les autorit6s europ6ennes avaient par­
ticuli~rement mis en oeuvre le contrôle des ententes, dans 
la ligne de l'article 85, alors que l'arLicle 86 restait 
lettre morte, en dépit des rnultiples connnentaires qu'il 
suscitait. 

Or, malgn'} le raffinement dans 1 'application du premier 
art:i.cle, on peut se den1,rnder :3 'j 1 a été .i.mporU1nt li 1 'é~Fird 
de l'activité des entreprises étrany~res dans la C.E.E. 

Nous somrner3 tcntG-::; de crcd.J~c que r.d. l 'art:Lcle 85 a pu 
<3mpôcher le::.~ aqü.:;sernc~11Ls anti· concurrE"~nLlcJs des entreprise~; 
de certains pdys tien:;, il n'a pu être trèf, ut.ile à l I égai:cl 
des principale::.; acLLvi tés étrangè~res. 

Dans le cas des firmes arnGricaines qui occupent une 
position prRpondôran le! darrn les investi s:::;cmcnts directs 

. étrz:mger~; en Europe I deux a:::.:pcctr~ rn~J:itent d'être souli~JnC!s, 

En premier 1 ieu, les en tr<-"pr i 2,es arnéri caines pénétrant 
éU1ns les industr:Les europ<'iennos font gén6ralernenl: partie 
cJci ~Jrandic; groupes disposant de moyens puissants et de pro­
duits avancés, de telle sorte q11 1 elles ne rencontrent pas 
la nécessité de s'entendra avec des entreprises déjè 
installées on en voie de ~_; 1 instoller. Happelons 1 1 enquête 
beJ ge selon laquelle de nombreuses entreprises américairn:=~s 
ont acquis, pour 1 ours proclu.its particuLLcrs, une position 
de monopole sur le marché belge, 

En second lieu, nous savons que le texte de la loi 
Sherrnan cnt. libc-èllè de facJon plus lar~re que celui Je 1 'ar·· 
tic le 85, Jl frappe c1 1 iJ.Üiq,ili Ui toute ent.onle 0.ntre les 
différents Etats de J. 'Union ou ci.vec 1er; pétV~; ét.ranqers : 
ces é!.i f:pos:i.tion s s 1 appliqucm f, noll sctÜ<:'r1wi1 t a U>( iir1port.a •• 
t.ions ve:i:s les Etats··Unü3 1 mc:1.i..s é9c-d.e1fü~nt aux exportéltion~, 
En outre, les auto.ri tér, arnérica:Lnes se rnont1-cnt plus s&vè1·0s 
vis-à··vis des entente~~, que 1es autorités curopôonnes, dans 
lé1. rnesln-c notamment où elles ne foiü. pas la distinc-t:Lon 
entre les "bonnlê-!S II et les "mauvaises II ententes, 

Dès lors, J.es entreprise:?s airtérica.inc-'s ont été décou" 
ra90ns de~ r<:'cour:Lr }\ cet instrurn0nl·. de contrôle des rnarcli[,r.; 
cl: ont préféré· s'or.i.cmter verr_; c1e~; formes altc.nEttiVGé:;, 
Cet te él i: ti t udc 6Lli t d I a uti:m t p1 lm profitable qne l 'art iclc, 
86 n'était pns appliqu~~ 

Depnü.:; l 'ar:c8l: clc~. la Cour curopé("nne dan~: 1 1 affaire 
Con t:Lnc=-:n tal Can ot 1,1 propos .i tion cJc, cc)n t rô I.e des concen·­
trélt.i.on.';, de nouvelle,; JX'c_·;pecU.vr\.'3 :3 1 ouvrent, 



Dans la mesure en effet oü les entreprises étrangères 
agissent dans le Marché CoMnun, essentiellement par le 
tJ:uchement d'un réseau complexe de prises de part.ic:Lpation 
_et de création de fi 1:Lale:-" susceptibles d'accroître 1a 
concentratj_on, e1les seront soumises à un contrôle de plus 
en pl us strict .. 

En outre, nons avons souligné que dans un souci d'effi­
cacité, la Comrn:i.ss:Lon, D travers des cas récents, semble 
b:L0.n cJéc:id(:;C à ponrf-~uivn=,,, non seulement les filiales, mais 
également lr.=,s r;ociétés rnè1:er:; étrangèr0~s qui seraient en 
cause, et à t(~nir cornpte 1 non scu1crnent cJcs effets directs 
des pratiques rcstrj_ctives, mais également des effets 
:i.nél:Lrccts, des qu'ils ne s'avèrent pas thôoriqrws on insen,-
s :i.bl0~r;, 

Sirnultan(,mi:_:nt, nous avon~, constaté que délns la pers·­
pect:Lve d'une dcccintuat.:Lon de 1 'ird::cr,dfpendance éconorrdqucc} 
internationale~, cl 1 une génér,llisation de::):3 structure,C) 0Li.9opo-· 
l:Ltiquc.s de.~; rn;ircliês et du développement d'un réseau f;errê 
de prir~es de pa:1 tic:i.pé,-L:Lo1rn, de rnul tiplc"~~ comportements, ;.; 
prenü ë.ce vue san~; con~,(~C.f llence pour la C. E, E, 1 ri~~qucnt 
d'exercer un :Lrnpact S\ff Je jeu éJe la concurrence au sein 
du f'lté1rché Corn1nu11. 

Dons ln. 1ncs11:re oi:'t 1E~s Autorités Cornrnunautr1:Lres sont 
décidôes 5 rnetl:.re en oeuvre une pol.it.:Lqnc~ (d:LLcacc cle 
concurrence, :i.l doit d~::::-; lo:cs inévJ.tnblcmi:_•nt en résulter 
c1c~s :interféroncef, a\lc.:C c1 'Rutres Pouvoirs ~:ouvGra:Lns, 
La seule chance J'évite:r la multiplication des conflits de 
droit :LnternaU onal (!t :f :Lnalement une certaine pén-ctlysie 
résultcrnt de la non rc~connai,~sance de la compé-Lence cornrnu--­
nau taire par les Eté-1b:; ét l,'ln qerfj, c:__; t une coop6rot:i.on :Ln h:ff-­
na ti onale accrue, tont au niveau de l' :i.nforrnat:Loll <:'t de 
l'inf;t1-uction é!'unc affi:-,:i.re, qu'Zi ce:ilui de::', critrl'r(:is mi,:=; 
en orn.1vre, Cra•la explique que lü Cornm.i ~;.c;ion e1..n:opéenne et 
les Etats rncrn:~ire:'s sG E~ont .:=Œ,soc:Lôr.., aux travuux ent:i:·cpr :Ls 
au sein de l'O.C.D.E., en vue d'ftabl:i.r, pour ces sociétés, 
un "code de bonn<~ conduite" en rnatii:~l:e de concun:cnce et 
d 1 :i.ni:tau:re:r une collë1boration inl crnationale plus pou.c;;:-;ôe: 
pour contrôler leuis pratiques (26). 

• • ( 2 G) Cornrnü; rJ icrn cl(;;J Cornnnrn é.1U.t 6 ,:: Européen hE"! ~, , Den xi ème l\é11.1r,c,1 • 
Sl"l:C lit pciU.t:Lcp.1e clc, Concu1:Tcnc<:, op. c:Lt·: '1;:-·Jc-i', .. ' • 
i)mj l'' uri ëixc:1rnc:•Ï1- 2î l! ii 11ic-Jy Cl î ::: ·- é l: • clÔ ;_; l:L 111:L i.:C! ~; él I 

un(\ CO l l él •• 

borat:i.on :intE)n1,:iljcmalc, voir J,i\, TU\IlT,, op, c:Li-, ch,ip, 
8 et 9, cet c" F:Dh1/\l·nx;, Control of Céll:tel,/ .:1;;;-1 f\~<~inopol _;,. 
?~ll - I) 1_l:gync1 l-) C)_n_ct}__C'.C)Jlll?_i~:r:Iis) 11:, -o cc;-;1-na .• • l 9 c; r, --è~h~t JJ' :----), \1 .l~l .~ • 


